
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

ENTRE LA COMMUNE DE BEAUVOISIN 

 

L’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES FRANCAS DU GARD 

ET 

LE BENEFICIAIRE  

 

RELATIVE A L’ORGANISATION DU PROJET  
OBJECTIF BAFA 2026 

 

 

 

Entre les soussignés : 
 
- La Commune de Beauvoisin représentée par Monsieur Frédéric MESEGUER, son Maire, habilité à 
agir aux présentes en vertu de la délibération N° 2026-090 du conseil municipal en date du 6 juillet 
2026,  
ci-dessous dénommée « l’Administration » 
 
et 
 
- l’Association départementale des FRANCAS du Gard, représentée par Monsieur Hugues CLARET, 
son Président, conformément aux statuts de l’Association, d’autre part, 
 
ci-dessous dénommée « l’Association » 
 
et 
- le stagiaire bénéficiaire, monsieur, madame ……………………………………………………………….. 

Domicilié·e à l’adresse …………………………………………………………………………………………. 
Coordonnées téléphoniques  :………………………………………………………………….……………… 
Courriel : …………………………………………………………………………………………………………. 

ci-dessous dénommée « Le bénéficiaire » 
 
il est convenu ce qui suit : 

 
PREAMBULE 

 

Dans le cadre de leur engagement en faveur de la formation et de l’accompagnement des jeunes dans 
le secteur de l’animation sur la communauté de communes de la Petite Camargue, l’Administration et 
l’Association souhaitent collaborer dans l’organisation d’un parcours BAFA (Brevet d'Aptitude aux 
Fonctions d'Animateur) sur le territoire communal. Cette convention définit les modalités de partenariat 
entre les parties pour la mise en place ce parcours d’engagement.  
 

Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les engagements respectifs de l’Administration et de 
l’Association pour l’organisation et la mise en œuvre d’un parcours stage BAFA sur le territoire 
communal. Les objectifs d’organiser un tel parcours pour les personnes âgées de 16 à 99 ans, 
domiciliées sur la commune sont multiples : 
 

- Accompagner une personne souhaitant s’impliquer dans l’animation socio-éducative en passant 
un premier diplôme dans l’animation : le Brevet d’Aptitude à la Fonction d’Animation tout en 
réalisant une mission d’intérêt général en contrepartie d’une participation au financement d’un 
partie de sa session de formation par la collectivité partenaire 
 

- Renouveler le reseau des animateur·trices mobilisables sur les accueils de loisirs du territoire 
en favorisant la formation et l’accompagnement de personnes domiciliées sur le territoire de vie. 



 
- Sensibiliser les concitoyens à prendre une part active dans l’animation des services de sa 

commune 
 

Article 2 : Engagements de la Collectivité 
 
La Collectivité s’engage à : 

- Informer le public local et faciliter l’inscription des candidats au stage organisé par l’association 
- Contribuer financièrement au stage, selon les modalités définies à l’article 5 (le cas échéant). 

 
Article 3 : Engagements de l’Association 
 
L’Association s’engage à : 

- Assurer l’organisation pédagogique du stage conformément à la réglementation en vigueur 
relative au BAFA  

- Assurer le suivi administratif des stagiaires (inscriptions, attestations, évaluations) (ANNEXE 3) 
- A prioriser sur les centres de loisirs du territoire, le recrutement et rémunérer en tant que 

« stagiaire BAFA » les animateurs·trices impliqué·es dans le dispositif.  
- Réaliser avec la Collectivité un bilan du l’opération et à adresser une facture sur l’année en cours 

indiquant le nombre de jeunes inscrits sur les sessions de formation (Formation Générale et 
d’Approfondissement)  

Article 4 : Engagements du participant 
 
Le bénéficiaire s’engage à : 

- Participer à une période d’immersion au sein de la structure …………………………………… 
sur la période de  …………………………………………………………………………………….. 

 
Durant cette période d’immersion, le bénéficiaire appréhendera les missions d’un animateur·trice, de 
la préparation d’un projet d’animation à sa mise en œuvre jusqu’à la phase de bilan et de rangement 
avec les enfants, l’idée est de découvrir les facettes du métier de l’animation, dans le respect des 
conditions d’accueil et de la réglementation en vigueur. Le bénéficiaire aura également l’opportunité 
de découvrir les temps de vie collective, le travail en équipe et l’approche partenarial en lien les 
acteurs du territoire.  
 
En contrepartie d’une contribution financière déduite du coût de sa formation (générale ou 
d’approfondissement), le participant devra s’engager à réaliser une mission d’intérêt générale de 10 
jours sur l’un des services de la commune. Le participant signera une convention de coopération avec 
les représentants de la collectivité et l’association départementale des Francas du Gard. La mission 
sera préalablement construite par les représentants de la collectivité partenaire et le responsable 
enfance jeunesse de la commune.  
 
Concernant son inscription, le bénéficiaire prendra directement contact avec l’accueil des Francas au 
siège social pour s’inscrire sur les prochaines sessions de formation.   
 
 
Article 5 : Responsabilités et assurances 
 
Chaque partie s’engage à souscrire les assurances nécessaires à la couverture des risques liés à ses 
obligations respectives. L’Association devra justifier d’une assurance en responsabilité civile couvrant 
les activités de formation et les stagiaires. 

Article 6 : Modalités financières 
 
Le cas échéant, la Collectivité participera au financement de la formation à hauteur de : 

- 300 euros par personne sur une Formation Générale (durée 8 jours) 
- 150 euros par personne sur une Formation d’Approfondissement (durée 6 jours) 



La collectivité s’engage à contribuer financièrement aux formations sur un maximum de 3 personnes 
pour l’année 2026.  

L’Association se chargera de déduire la participation communale au montant total de la formation 
(ANNEXE1). Le coût de ‘l’adhésion sera à la charge du participant. Cette participation financière ne 
peut être applicable que sur une formation organisée par l’Union régional des Francas Occitanie 
(ANNEXE 2 et 3).  

Article 6 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue sur l’année 2026, à compter du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
L’association et l’administration peuvent convenir d’une résiliation amiable et d’un commun accord à 
tout moment. 
 

Fait en 2 exemplaires, dont un pour chacune des parties. 
Le …………………………………………………………. 2026       
 
 
Pour la commune,  Pour l'Association des FRANCAS du Gard 
Monsieur Le Maire  Le Président, 
Frédéric MESEGUER  Hugues CLARET 
 
 
 
 
 

Pour le bénéficiaire, 
Madame, monsieur, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

ANNEXE 1 
 

 
 
 
 
 
 



ANNEXE 2  
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE 3 
 

 



 


